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line M!6r»tiaii à Hoeieà «l'âiànee.
?»r Fàì >f»«iues, «sorètairv an vurss» (.'outrai âs Iìivukà»oc» à voa«n-o.

<îia.)

Organisations possikles.
vivrs luovsua a,>ul n uotrs (l iapoaitlou POUI^ trilvaitlsl^ à I-, I l'aàiaatioll à(ì

uoa VOSUXl
là t'oulisr à l'tltilt .In rois ils IiisutaliiSl l^ Ulàv«u^asl.

Z. t'rssr un l-ureau aaa>-x noinbreux pour eml-rasser tous les «lomaiims st

àargei' «le tout,',« les Ix-sogues utiles.
:j. t'nilni'ni- I«-s s«»-iêtês «-xistaut«-s >>onr suis eoopêratiou intelligente. à

l'exelusion «le tont«! institution oktîeielle par erainte «l'une intrusion i>u«>I>-on«ine

à<! lvl-llal.
-l. t'silsi',',' I«'!« aoiUslsa piavs>-a ut lev institutions oslii'ielles. <-«- ',ni s>'ml»le

souatitusi^ l'aaaot i-ltiou la plua ks(a>u,ls.

l^sa «leu.v plxuuisiua e»,„lunaisons N«' nie aatiaplul p«>luì. «us! pour Isa rai-
«oua aulvaulsa«

a. ynoi ,>>ì'il Fass«-, l'I'lìal us saurait slau aliai>Iuuisut imparti»!, st il t'uut
»n <lêsint«-ress«>n>ent an-«It-ssus «les For«-es knwaines pour cpie le parti au

pouvoir reuouee à se servir ,I«-s vsiou» «pl'll peut a«'<-or«>er ou rstuasr.
au gre 'Isa loustiouuairsa appoilitsa. su vue 6s souaoliàsr sa position.
!lu outlm i! sat iullslusut aollisits >>ai' asa >6!<alta st lsu>> aiuia pu'il
--«>>'«> it trop souvent tente «ls mettre à la 1st,' <lsa «Iivers«-s serviees is pr«>-
niisr venu, pourvu <>u'il promît son ,-ou«-»urs rsiauiuaiaaaul au j-ouvoir,
au lien às les eontîsr à (Isa spssialiatsa.

I). l'u lmrsiiu univers«-! st omnipotsut uuruit (Is --on sôls. poui' sllsl ils aup-
prluxu' 1t>.a llouusa voloutsa. ils paiailvasr Isa iuiìialivsa lssouàsa. ils
isnili's à làua«6iou l'orsss I>silUia>«lp >l6iouuui>a iU «ls àaiusa «pli >a>uai(srsut

avsi^ zois Isura loialra. (auuius su uu vrai aassriloss. à la Iultr- soutrs Is

paupsriams sî au rslsvsmsut moral ilsa lualluaiiuux st (Isa toml>sa.

s. Iu>. troiaiialls torms m(> paiaiit ià>p«>u<l 6avautap(> aux ulssa às l'Iuuuu
present«! st aux lieaolua «p,i a«> sont aentir «>'n----»ei»ti»n. «ls travail plua
iutsllipeut. piuàaut plua «>tli(a((a>.

Xsaumoina. e'«'--t à liì ,,uatrièine «pie P' me rullierui--. puree ,p,e l'uppni «li-s

iuatitutioua olllsisllsa psut str«> it'uu(> tua'-a grauils utlllts ilaua 1»>u uouiluaz às

sas, st pus s'sat elle «pie nona àevoua viacr uvunt tout. II me autlira às rappeler
ev pus psut l'iulsi vsu! iou às l'lltat «p>auà m, ae trouve ,-n pr«>s<>ne«- à'a>>auà,)N
às Famille, àe nêgligl'ime àaua le pa.vemeut às la >>en?-ion aliments ire. >l'i>>r«-rn!--

meut àe. lmvsura st às fainéanta, àà-xpulaioua. ,l«> malmlii-a. «l'autre-- ea-- <>ui as

proiluiasut p>urusl1siusut.
t."s«it la aolntion pui a Sts ,-lioi--ie à -aaiut-tlall oil l'on sat arrlvs à sstts

tsàsialtrou «ls aosiiàsa à lapuslls u«>ua aougsoua î»>ur (lsusvs.

têttórntion slo Hnnrpstenà (Irons!i'L5).
ávani «ls pi,î-a«>r à l'sxamsir às l'organiaation ^aint-galloia«-. p- «Isairs purler

àmus anlrs >pà a'eat faite «laua uu «zuartier à«' lamilr«'--. I!am>«-t«-aà. et ,Ion>

j'ai î-ona lea vsux le rapport annuel.
(.'slle-ei engl«>l>«- ûo aosistsa. ri'ligi«-uae-- ou laîpnea. «'-glisea. union-- ekrètien-

Usa, lilpua MliiSlUII lipliva. « iiuaiula (ltsi/iili^a url uullri^a. a<»ustsa ,l'«--5ii-t»Ni'i'. ssllm
su partienlier «pii --»nt sonatiNissa >»our vnir ,-n ai«Ie aux entants et par eux
aux Familles. Imura représentants as rspa rtiaasirt eutrs 16 eommissions st u u



comité ex,'','iitis «It- S-', membres. X»us v tr.mvons mit- «'»minissio» <1>'s duain-c's.
cl'antr«'s. «l'êtucli's sociales. >!>' >»'»sion«, «It- scuns aux tudereuleux, ,1,- sc-c-«)u,'s

mix lemmes «diinclonnèi's et aux Illles mères.' tie travaux agricoles. tie «lispnn-
sa ires. cl'sssistaoc-c' île >>u«rtiers.

Kucdant «>ue le travail régulier et rêiuunêratenr --er« toujours l'ag«'nì
p>iuci>>al tic relèvement st tlbnbèpenclan, «' économique cl'un«' famillln !l' (lonblê
exècutit u clirig,'' tout«' son attention m,,' l«cs movens tie le proc-urer à >>lii en
manque. »„ tie lui trouv«;r un équivalent par un svstème b'assnranees ,',»,tre
I,' cdômage. il s'etkorce cle faciliter le» apprentissagc-s, se servant clans c dut cl n
ministère cd's etmseils à'èt'vles primaires, qui Ini signalent on outre les familles
clont les enfants manquent «le la nourriture et <les soins n<'e«>ssaires.

tbi trait particulier >!c « t'ttc préoccupation cic dons apprentissages. c'est

que le (omits travaille à la restauration tics vieilles coutumes en ce qui touàs
la vis b«' famille otfert«' à >'ap>m«!ntl «lans !a nmlson î>->ti onalce

I.c même Domitê a prête son altls pour l'organisation clcs Kours,'s «le

travail, qui tiennent seulement île taire leur apparition sur les borbs ,1«. la
'l'amise. rcAularisant l'vfkre et la clemanile emnme le sait notre (Zdamdre gene-
volse oilicbcble tle triivail.

'l'ont vise ilone. «lans son activité, à la pc,ssil)ilitc> tla labeur «lans le pazcs
i»>''ine ou bans les colonies, l'expstriation èt-mt souvent réclamé«' cour 1,-s sa-

milles qui vêgèti'nt en Angleterre. «lors menu' que I«'nr elii'f aurait clonn,'' les

preuves cle son savoir-faire st cle sa donne volonté.
b.ntin. il n'oul'Ii,' pas Ii'.s pi,N'sseux, les proiligues «b les b«b>anclms «jtii

«l'îUttlonnent 1,-s Ivnrs aux soins «le la ebaritè publique st privée et se refusent
à l'eltort 'l'un applentissaqe s'ils furent rêtluits jus,pie là aux situations infá-
'usures, ll 1«« bènone« aux autorités compétentes et réclame «belles clés on-
clamnatious à la «lêtention clans ties maisons cle travail, pour clés párloclss «le

>>Ius en plus longues.
Dans tous les «as signales, les emjutNes loi vent èl re faites avec soin,

cl'après une mêtdocle silvers, pemn-ttant cl'srriver aux «aus,'s cle la miser,',
cause- existanl cbe«c les solliciteurs eux-mêmes, «lans le»r famille, ou provenant
cl«- la situation économique bu pnvs. tie 1',-tat bu commerce, cle l'imlustrie i-t
cl«'s travaux pulbi«s.

Dó«lêration 8t»gall«)ise.
ka suisse >-<>nnaît aussi c>»«'lque «-lios«- be ce travail coopératif «les sociétés

be bienfaisance. lb,a ville be Kaiiit-ttall en a «ealisb bernièreinent la p>snsse en
rêunissaul sous la bireetlon «l'un l'oniit«'. outra! sei)«,, associai ions quo nous
mêlions «m list«' lei«

1. Assistance publi«>u«' et cbainbre bes tutelles«
L. Korean be kiontaisanc,':
i'>. !>>,<iiet«'' cb angèlicsu«'«
4. Loeiètê «le 5b' tttlnmar«
ô. Koeiêt«' be Kt-Vincent«
<!. isoeiêtê bus clames vieilles estlioliqui's«
b. loOge Voncorbia«
5. Kociêtê ailsmanbs cle secours;
b. koeivtè féminine pour les soins bes pauvres et bes malacles;

10. Société féminine évangélique pour les soins aux malabes«
!t. 5>«>eiètê cle secours pour pauvres femmes en coucde;
îâ. 5l<i«bcte pour la protection be benfant et be la femme«
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111. I)is>>«-ns»ir«- i,ntitul»ì-rc»l«-llx;
14. f()Uj)ONNÌ( IXU

15. ê-oeiêtê pour l(> bien «l(-s aveugles
I ì>. Iluràu àe travail et à'bvgièue à Iog«-m«.-ut.

lâ statuts àe la fédération aiiìsi formé«- parlent à'assiàn«-«- moins kan-
tuisist«-, niicux «.-outrôlv«-. affirment la >»«>ssidilitv «l'un >l«'-v«à,>ppt->ucut plu« ra-
tlonuel, (l'un but mieux dêtini.

I^a direct ion à Oomitc est «-outìè«- au président «le l'Association publique
et «le la clnirubre des tutelle«, et il est composé 6es «lèlèguès de toutes les Ko-
cistes têdêrêss. .V ses séances siègent otticisllemsnt les membres de la Commis-
si,m municipal«; d'assistauec. le secrétaire 4c ci-tw «ssiànc«-. le dire<-tcur du
bureau nrunicipal du travail st de l'li^giêne du logement.

Cliacni««- àes sociétés sarcle sou autouomi«-, tout eu s'eKortzàut àe regier sou
activité suivant !«>« décisions àu Comité «-«-ntrsl, «laus l'iutèrêt mcme à«» sou
travail, st zrour sa plus grands >44i<acitc cl >Is favoriser l'osuvre des autres
associations.

^u rssts, lc Comité central n'a >>as la prétention cls tout rêgtsr st cls tout
diriger: il us s«> i-vuuit qu'une lots par trim«-str«-. à «.us la règle. pour étudier les
communications <!«> l'assistance plil>1i«pit- cl les questions <lc portée genêral(v «I,-

même que l«'s î'rvpvsitions cl les voeux «les membres cls la fédération.
Dc scinêtaiiat «>»i (onstitue son organs c.xcl utit reuà lcs sociétés attcntlvcs

aux alms <>ui j'cuvsnl sc proàui»- <!ans lcs secours aceoràês à telle ou telle ta-
mille, leur commu»i<piaut lcs raisons qui militent en laveur (l'un refus ,1'assis-
tance ou pislilicnl I,-s in«-snr«-s île rigueur.

II dresse la liste (les mendiants de profession et des personnes ind ignés
d'être sccouru«-s p«r la federation, un service délicat s'il en tut. De leur côte,
lcs sociétés avisent Ic see r,'-lariat des noms a joutes à leurs listes d'assistés, des

personnes qui ,loi veut être seeonrues régulièrement ou >c«'.asion nellemeut. des

cas on l'on en peut obtenir un résultat que par la dispersion «les membres «le

la famille, le rapatriement ou l'expulslou.
Ces membres (lu Comité central, respectivement leurs sociétés. annoncent

au s«-,-r,'-lariat les cas oà celles-ci sont impuissantes à agir seuls, oà il kaut
suivre psr la coopération de plusieurs associes. Ce .secretaire tait son enquête
d, s'il le jngc utile, propose l'aclion commune aux sociétés outillées ponr Ic

cas specials quant à l'exécution, il la remet aux soins de celle qui, la première,
invopna l'aidc de tous.

lit à (ìenèvc?

l'ourrions-nous arriver à l-leuève à une entente pareille? U aigre les ob-
sections que je prévois, je ins reknse à eroir«- à soir impossibilité, ne la votant
utopiqus que ponr les Sjudts (jui répugnent par principe ou par babitude à

tout cbangement, et n'adorent que la sainte routine.
fourquoi ne tsnteratt-on pas au moins un rapprocbement des assoeiatious

les plus actives en vus de la federation future, sans oublier les institutions
officielles.dont l'sttieacltê serait sensiblement augmente«! par l'appui cordial de
tous. Ou pourrait voir alors, réunis sous une direction centrale, pas plus
gênante que colle de î-it-Oall. les Dispensa i (US, les Hôpitaux et les ási les. l'llo-
spire gênera! et l'fntsuce abandonnée, les sociétés suisses et étrangères de
bienfaisance, les diaconies. l'Ottîee social, et I,-s Koclêtês d'assistau««- par lo
travail. I.isile <>,. unit et les Crèebes. p. Ilureau de familles st la Société de
secours pour.apprentissages, Cusl faisceau de travailleurs! (juelle réunion de



27 —

bon»«'-- volontés et -d'intt'IliKSno«'!- varices! (jimllivs possilnlit,'-!« d'ètui >«-s st
dbuN ions secondes

Rn 1s «-as ,I'uiu> famille ou I«' ekômAKs à fait sentir ses déprimants
,-Ifcts. oà 1s kemm«' ne rèaKÎt plus. oû les enfants soutkrent. la eoll»l>orstio>r
<1s tons serait îles imraeles. l'ar elle »ans «laute au arriverait à trouver un Kain
rÓKulier pan r le z,ère. à adteni r «le la mère plus àe savoir kaii-c et de «-ourax«-.
(1s tous deux Is regularitc du travail st âs la vis, conséquemment pour >ES

>msants uus c,xistau<>> uoriuals st uns possibilité d'êilu, al ion,
lei. il faudrait sonimeneer par des subsides suffisants. un séjour de eam-

pagne, uns rscllercbe de patron d'apprentissage: >è peut-être par des inssurss
de rigueur eontr«' un ,'In-s «le famille iudÎKne. tin general. les assistés seraient
soudes à une dame visiteuse qui se rendrait compte des mesures pratiques ei

sufiisantes à prendre sans retard. les proposerait à qui 1s droit, «e àarKerait
<!'<>u surveiller l'exêea l ion,

I.ois.
D'entente jiermettrail d'agir beaucorp» jilus korlsinent dans Is domains

législatif, de travailler efficacement. entre autres ebost>s, à uns loi eantouals
d'assistance. en attendant la loi ksdsrale que l'on demande «I«! divers rôles.
s)n V trouverait des dispositions pour la répression de la mendicité) l'inierne-
nient dans une maison de travail de esux qui ss refusent à l'stkort libérateur
et abandonnent temine et entants aux soins de la ebaritê publique.

piás;idence.
t ue federation de est ordre pourrait être présidée par un magistral on

un fonctionnaire eantonal, qui apporterait à l'asso, iation une autorité eonsi-
dêrable: (dls pourrait avoir son sécrétai re-ebe s de buinau, uns organisation
qui se rapprocherait «I«; celle de St-tZall. es<pii»»ê<! plu» liaut. Huel que soit, au
reste, l'aceusil fält à ces suggestions, il ne demeure pas moins qu'une
entente toujours plus étroite est Necessaire entre tes divers organes de la
bienfaisance privée, entre eelle-e> et iassistance pul>liipte ou officielle.

?wl!j einiges üver die eidgenössische Hrheönng öetreffend die

interkantonale Armenpflege.
Von Oi. juix Lark Nacgckl, Zürich,

Nachdem diese Erhebung von den Statistikern besprochen worden ist, dürfte
es nicht zu früh sein, daß sich auch der Armenpfleger, welchen es eigentlich in
erster Linie angeht, noch zum Wort melde. Es geht ihm zwar dabei nicht besser

als der versammelten Statistik in Basel: er kann nur noch schimpfen über das
ihm vorgesetzte Menu, aber kein anderes bestellen, sondern muß schlucken, was
man in Bern angerichtet hat, Toch wollen wir wenigstens von dem Recht der
Kritik ausgiebigen Gebrauch machen: denn Schweigen gilt bekanntlich als Gold,
und dieses scheint uns hier nicht die richtige Münze. Der Wirt soll wissen,
was wir von seiner Küche halten: mache er dann damit, was er wolle.

Wir beginnen gleich mit dem, was uns im ErPose des eidgenössischen
statistischen Bureau, Seite 1b, unter der Bezeichnung „Zweck der Erhebung" serviert
wird, und konstatieren zunächst, daß der erste Absatz dieses Abschnittes nichts
als eine Binsenwahrheit enthält. Sodann scheint uns, daß der Verfasser des

Abschnittes über den fraglichen Zweck selber nicht im Klaren gewesen ist. Sonst
würde er nämlich den ersten Teil seines Exkurses nicht so gestaltet haben, als
ob es sich bei der Motion Lutz für die Kantone, bloß um den Erlaß von Aus-
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